
 

 

 

 
 

 

LES MAUVAIS COUPS… JUSQU’AU BOUT 

 

Sarkozy fait payer la crise aux salariés… Encore ! 

C’est ainsi que dimanche 30 janvier, adoptant la posture d’un chef 

d’État « protecteur », il a fait deux nouvelles annonces : 

- la hausse de 1,6 point de la TVA, qui passera ainsi de 19,6 % 

à 21,2 %... Argument officiel : lutter contre les délocalisations 

en abaissant le « coût » du travail dont le MEDEF et ses relais 

médiatiques et gouvernementaux ne cessent de nous répéter qu’il 

pèse trop lourdement sur les entreprises françaises. En réalité, il 

s’agit de faire payer les cotisations patronales par les consommateurs en augmentant l’impôt le plus injuste 

puisqu’il pèse plus lourdement sur les petits revenus… 

- la mise en place d’un « accord de compétitivité » qui constitue une attaque en règle contre la durée légale du 

travail. En effet, cet accord pousse les travailleurs à renoncer aux 35 heures et à accepter des baisses de 

salaires … Tout ça au nom de la sauvegarde de l’emploi… C’est un chantage qui est devenu monnaie courante, ainsi en 

Alsace chez General Motors. Mais les salariés de l’usine Continental de Clairoix qui avaient, eux aussi, accepté de 

passer aux 40 heures sans hausse de salaire en 2007 et dont l’usine a fermé en 2009, pourront témoigner de 

l’efficacité du dispositif… 

Par contre, aucune contestation de la ponction exercée par les actionnaires sur les entreprises. Aucune remise en 

cause de la défiscalisation des heures supplémentaires. 

Et pour marteler son message, Sarkozy occupe tout l’espace télévisuel… Ce sont ainsi 9 chaînes de télévision qui se 

sont mises, dimanche, au service de la communication présidentielle. Tandis que le PCF 

et le Front de Gauche, porteurs de vraies solutions alternatives pour lutter contre le 

chômage et la baisse du pouvoir d’achat, peinent à se faire entendre. 

 

 

Les communistes de votre quartier 

vous informent 

Déclaration de Pierre Laurent, secrétaire 

national du PCF 

 

« Au terme d'un quinquennat qui a poussé le 

pays dans la récession et saccagé l'emploi 

industriel, Nicolas Sarkozy décide, à 

quelques semaines des élections, deux 

énormes nouveaux cadeaux au patronat. 

Premier cadeau : un allègement de 13 

milliards d'euros de cotisations sociales 

patronales essentiellement payé par une 

hausse de la TVA, autrement dit un coup de 

poignard dans le pouvoir d'achat populaire. 

Second cadeau : la possibilité pour le 

patronat d'échapper à toute durée légale du 

temps de travail par le biais d'accord dit de 

compétitivité. Tout le reste est à l'avenant : 

matraquage mensonger sur le coût du travail, 

règle d'or pour les collectivités locales,…. 

Les privilégiés et les financiers auront été 

servis jusqu'au bout. Les salariés n'ont plus 

rien à attendre de ce pouvoir. C'est 

maintenant à la gauche de construire une 

alternative solide et le Front de gauche va 

y consacrer toutes ses forces. » 

 

En 2012, je vote FRONT DE GAUCHE 
A L’ELECTION PRESIDENTIELLE avec Jean-Luc Mélenchon, candidat commun 

AUX LEGISLATIVES avec Antoine SPLET, présenté par le PCF-FDG sur la 2e circonscription 

  
 

 



Mais que veulent réellement Sarkozy et la droite ? 

Revenons à une petite phrase prononcée lors du déplacement de Sarkozy à Amboise le 15 janvier 2012 :  

"Cette crise permettra de prendre des décisions rapidement parce que la situation l’impose, décisions que nous 

n’aurions pas pu prendre si nous n’étions pas face à ces responsabilités, telles que nous les connaissons 

aujourd’hui".  

C’EST UN AVEU. La crise n’est qu’un prétexte pour faire avaler au peuple des « réformes » qu’il n’aurait jamais 

acceptées autrement… Et la perte du triple A permet à la droite de créer un traumatisme et de déployer ses plans 

d’austérité…. Comme dans les années 1930 la crise puis la menace de guerre avaient permis à certains dirigeants 

d’écraser les salaires et le mouvement social. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

LE 14 FEVRIER 2012 - A Strasbourg 
 

Nous vous invitons aux conférences d’Annie Lacroix-Riz, 
professeur d'Histoire contemporaine à l'université Paris VII-

Denis Diderot 

  

   
 

18h45 – Librairie Quai des Brumes 
L’appareil nazi en France (1933-1939) 

 

20h30 – Maison des associations 
Crise des années trente et stratégie du 

choc 

 

Pourquoi et comment fut menée la guerre aux salaires pendant la 

crise des années 1930 : renforcement de l’exploitation et plans 

politiques fascistes ; 

Réflexion des classes dirigeantes sur l’apport des fascismes 

étrangers depuis les années 1920 : du modèle italien au modèle 

allemand ; 

Crise des années 1930 et durcissement de la stratégie 

d’écrasement des salaires ; 

Mise en œuvre de son corollaire politique, la destruction de la 

république, jugée trop protectrice : des plans fascistes des 

années 1920 à la formule définitive Pétain-Laval, mise au point 

depuis février 1934. 

Conclusion sur le triomphe de la stratégie du choc via l’Occupation 

allemande 

 

 

L’offensive contre les peuples 

vient aussi de l’Union Européenne 

Réunis lundi 30 janvier à Bruxelles, les 27 

pays de l'Union européenne, moins la 

Grande-Bretagne et la République 

tchèque, se sont entendus sur le nouveau 

pacte budgétaire qui grave dans le marbre 

les critères du pacte de stabilité.  
 

Cette « règle d'or » - qui entrera en 

vigueur le 1er janvier 2013- prévoit des 

sanctions automatiques pour les Etats 

dont le déficit dépasserait les 3% du 

Produit Intérieur Brut (PIB). Et oblige les 

Etats à négocier des plans d'austérité 

avec l'UE.  
 

Cet accord organise aussi le transfert du 

pouvoir budgétaire des parlements 

nationaux vers la commission, et remet 

en cause les souverainetés populaires, 

sans débat ni consultation des citoyens. 
 

Les chefs d'États s'obstinent ainsi dans 

des choix politiques qui tuent la 

croissance et jettent les peuples dans la 

misère et le désarroi.  
 

Cet accord est une soumission aggravée 

aux logiques financières qui conduisent 

au chaos. Il est une attaque sans 

précédent contre la démocratie et la 

souveraineté populaire. Il suffit de voir 

ce qui se passe en Grèce… 

 

 

Pour nous contacter : Parti Communiste Français    -  18, rue de la division Leclerc  -  67 000 Strasbourg  

Tél. 09 77 31 13 44      courriel : pcf.fede-67@wanadoo.fr     Site : http://www.pcf-bas-rhin.com/ 

Blog : http://cellulewodlipcf67.blogspot.com/ 
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